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La campagne 2013 des entretiens professionnels (qui remplace l’évaluation-notation des années
précédentes) est lancée.

Comme ces dernières années, la section CGT Finances Publiques 64 appelle au boycott de ces
entretiens, dont le caractère non obligatoire est encore maintenu au titre de cette année.

Le BOYCOTT se justifie, d’autant plus que, désormais, la note chiffrée a disparu et des voies de
recours (gracieuse et hiérarchique) sont instaurées avant les CAPL, rendant le système encore
plus opaque et subjectif.

Il est noté que si le recours gracieux est facultatif, le recours hiérarchique devient un passage obligé de
l’appel de l’évaluation, avec tous les risques d’inégalités de traitement entre agents que cela promet.

Ce système fait partie intégrante de la RGPP, remplacée par le nouveau gouvernement par la MAP
(Modernisation de l’Action Publique). Ce sont les prémices de l’individualisation des rémunérations
avec le danger que représente la Prime de Fonction et de Résultats (PFR).

Nous refusons la culture d’individualisation et de rentabilité qui détruit notre
service public.

UN ACTE DE PROTESTATION EST INDISPENSABLE :

LE BOYCOTT DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL !

S’agissant du recours, celui-ci devient plus complexe et pour préserver les chances de chacun de voir
leur dossier présenté en CAPL et CAPN,

nous invitons tous les agents à solliciter un recours hiérarchique sur tous les points
du compte rendu,

qu’il s’agisse des appréciations littérales, du tableau synoptique ou de la valorisation obtenue.

L’ensemble des élus en CAPL est à votre disposition pour vous accompagner dans ces démarches.

Rappel : La participation à l’entretien n’est pas obligatoire
Le boycott de l’entretien n’interdit pas le recours en révision.
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TITULAIRE SUPPLEANT
CAPL n°1 Cadres A Anne SEGUIER 05.59.14.10.65 Jean-Jacques CELLIER 05.59.98.79.63

CAPL n°2 Cadres B Eric MANRY

Pierre NOUQUERET

Carlos FILIATREAU

05.59.82.24.54

05.59.44.66.49

05.59.37.41.34

Isabelle DEBEZE

Elian LARREY

Renée MURAIL

05.59.14.10.40

05.59.41.37.29

05.59.82.24.22

CAPL n°3 Cadres C Joël BORTOLASO

Eric JUMBOU

Stéphanie PATOU

05.59.98.69.28

05.59.98.68.67

05.59.98.69.18

Nathalie BERNASSAU

Mouloud AMROUN

Fabienne PRAT

05.59.41.42.80

05.59.33.40.71

05.59.44.66.56
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Les modèles de lettres collective et individuelle de Boycott sont disponibles sur notre site :
http://www.financespubliques.cgt.fr/64/

L’évaluateur convoque par écrit
l’agent pour son entretien

professionnel. La date doit être arrêté
de façon concertée en respectant un
délai de 8 jours entre l’offre de RV

et l’entretien.

8 jours Date Entretien

Agent
présent

L’évaluateur propose un
autre rendez-vous.

Si l’agent est absent des services et
peut potentiellement bénéficier de
remises- majorations d’ancienneté :
convocation en LRAR à une date
compatible avec son retour.

Pas d’entretien : l’évaluateur fait
figurer sur le compte rendu le motif

de l’absence d’entretien.
Rédaction du
compte rendu

(CR) par
l’évaluateur.

Communication du CR à
l’agent qui peut formuler

des observations.
La signature ne vaut pas

approbation.

Boycott
Remise de la lettre

collective ou
individuelle

Boycott

8 jours

15 jours

Recours gracieux facultatif,
interrompt la procédure pour une
durée maximale de 2 semaines.

Transmission à
l’autorité hiérarchique
qui vise le CR et peut

formuler des
observations.

15
jours

Notification à l’agent
du CR et de la décision

d’attribution ou non
d’une réduction-

majoration.

8
Jours15

jours

Transmission à la
hiérarchie après

signature.

Recours hiérarchique
obligatoire.

A faire sur papier libre.
(Contactez les élus en CAPL)

15 jours (possibilité d’une
audience et d’être accompagné)

Décision de l’autorité
hiérarchique.

Décision favorable.
Fin de la procédure.

Décision totalement ou
partiellement

défavorable (doit être
motivée).

30
jours Recours de 1er niveau

devant la CAPL
(Contactez les élus en

CAPL)

Décision favorable.
Fin de la procédure.

Décision totalement ou
partiellement
défavorable.

Recours de 2nd

niveau devant la
CAPN

(Contactez les élus en
CAPL)


